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METHODOLOGIE

1- Ce travail de recherche a été réalisé par La Coalition RANIPH Sud avec le support financier et technique de Disability Rights Fund. La Coalition RANIPH Sud, formée de 3 institutions, a consulté 57 instances de la société civile telles que les  OPH, les  organisations de droits humains,  et d’organisations internationales ainsi que des représentants de l’Etat dans 4 sur les 10 départements du pays (Artibonite, Sud, Grande-Anse et Ouest). Nous avons procédé à une revue documentaire et consulté différents rapports produits par l’Etat et d’autres organisations dans divers domaines ; analysé minutieusement la CRDPH, la Loi sur l’Intégration des Personnes Handicapées (LIPH), l’harmonie entre la CRDPH et d’autres textes de lois internes et avons recueilli des informations et des témoignages auprès des personnes handicapées. 

2- Ces informations ont été traitées et ce présent document produit et sanctionné par 57  instances de la société civile œuvrant dans la promotion des droits de l’homme. Chaque article de la CRDPH est analysé  dans ce présent document sur 4 angles : L’esprit de l’article énoncé ; les bonnes pratiques ; l’harmonie du dit article avec les lois nationales ; le vécu des personnes  handicapées. 
3- Il est important de noter qu’il a été presqu’impossible de trouver des rapports chiffrés sur la situation des personnes handicapées et leur accès aux biens et services
. Ce rapport est une excellente opportunité de relater le quotidien des personnes handicapées en Haïti qui n’est inscrit nulle part. 
INTRODUCTION

4- Selon l’OMS 15% de la population est handicapée mais Haïti ne dispose pas de données chiffrées précises en la matière. Une source proche de l’Institut haïtien de statistique et d’informatique (IHSI), révèle qu’il n’y a jamais eu d’enquête, lit-on sur le site du Bureau du Secrétaire d’Etat à l’Intégration des Personnes Handicapées.
 L’absence de données est une donnée qui indique le manque d’intérêt sur la question. 

5- Grace au travail de nombreuses OPH en 2009, Haïti a ratifié la CRDPH. Depuis lors, la société civile mène une lutte acharnée pour la mise en œuvre de cette convention. 

6- En 1983 la 1ère structure étatique œuvrant pour les droits des personnes handicapées dans le pays, le Conseil National pour la Réhabilitation des Handicapées, a été créé. En mai 2007, fut créé une Secrétairerie d’Etat à l’Intégration des Personnes Handicapées placée sous le contrôle du Ministère des Affaires Sociales et du Travail qui deviendra par la suite le Bureau du Secrétaire d’Etat à l’Intégration des Personnes Handicapées (BSEIPH). 

7- En septembre 2015, les Nations Unies ont adopté les objectifs de développement durable. Les Etats partis, dont Haïti doivent mettre en œuvre des programmes et des politiques inclusives tenant compte de tous afin que personne ne soit laissé de côté. 

8- Malgré les progrès au niveau du cadre légal et administratif les droits des personnes handicapées sont loin d’être respectés. Le manque d’éducation de la population sur le handicap constitue un obstacle à la participation des personnes handicapées à tous les niveaux dans la société. 

9- En 2014 l’Etat haïtien a soumis un rapport initial au comité des droits des personnes handicapées, en ligne avec l’article 35 de la CRDPH sur les progrès dans sa mise en œuvre.  

10- Les OPH comme indiqué dans la CRDPH doivent à leur tour soumettre un rapport alternatif afin que leurs voix soient entendues dans le processus d’examen de l’Etat. Ce présent document est donc conçu dans cette perspective.

RAPPORT

ART. 1er à 4 : OBJET DE LA CONVENTION

11- Sur le plan juridique, les personnes handicapées jouissent d’une protection égale aux autres membres de la société mais la réalité est toute autre. Malheureusement l’Etat ne se donne pas les moyens à travers un budget adéquat pour garantir que les droits de personnes handicapées sont respectés ce qui constitue une limitation dans la promotion et la réalisation de ces droits. Le budget du BSEIPH représente 0,0002% du Budget National et les informations relatives au budget alloué au handicap dans les autres postes de l’Etat ne sont pas indiquées
. 

12- La Constitution de Mars 1987 fait mention une seule fois des personnes handicapées et ceci en son article 32-8 qui leur garantit les droits à l’autonomie et l’éducation. La CRDPH ratifiée par Haïti en mars 2009 renforce le cadre légal national sur la base de l’article 276-2 de cette même constitution.  

13- En 2012, Haïti s’est doté de la Loi sur l’Intégration des Personnes Handicapées dont certaines provisions ne reflètent pas l’esprit de la CRDPH. L’article 2 définit ainsi les personnes handicapées « Personne qui présente une incapacité physique, mentale, intellectuelle ou sensorielle durable » et le Handicap : « Limitation d’activité, ou restriction dans la participation à la vie en société qu’une personne subit en raison d’une altération temporaire ou permanente d’une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, cognitives ou psychiques ». Il y a également des restrictions dans la jouissance des droits des personnes handicapées psychosocial.

14- Le niveau de discrimination est tel en Haïti que le terme Personne handicapée revêt un caractère péjoratif pour certains. Les gens préfèrent « personne à besoins spéciaux » qui n’est ni dans la CRDPH ni dans la LIPH. Suite au tremblement de terre nos législateurs ont dans l’amendement constitutionnel ainsi reformulé l’art 32-8 « personnes à besoins spéciaux » au lieu de « personnes handicapées ».  

15- Un document titré « protection et désastres en Haïti » en 2011, exige qu’on accorde une attention spéciale aux personnes à besoins spécifiques en situation d’urgence. Ce document énumère un ensemble de catégorie de personnes faisant partie des personnes à besoin spéciaux. Ce sont : Personnes handicapées,  personnes âgées, personnes avec maladie chronique, personnes blessées, femmes enceintes >7 mois, enfants non accompagnés ou séparés, femmes vulnérables, veuves
. D’autres catégories peuvent être ajoutées comme les personnes obèses, les réfugiés, les albinos, etc.

QUESTIONS

· A quand l’amendement de la loi sur l’intégration des personnes handicapées pour tenir compte d’une définition non discriminatoire des Personnes Handicapées ? 
ART.5 : EGALITÉ ET NON-DISCRIMINATION 

16- La LIPH punit la discrimination et malgré tout, la loi est parfois elle-même discriminatoire et souvent l’Etat est le 1er  à appliquer la discrimination basée sur le handicap.  

17- Le droit pour une personne handicapée de faire ses propres choix est limité. L’avis d’un médecin peut ôter le droit d’une personne handicapée d’élever ses enfants ou de voter. Les personnes handicapées psychosocial sont les plus grandes victimes de ces mesures discriminatoires. Nombreux sont les personnes atteintes d'un handicap psychosocial en errance dans la capitale du pays
.

18- Dans la composante Santé Mentale de la Politique Nationale de Santé, publiée en Octobre 2014, il est dit que l’un des objectifs est de : « Faciliter la désinstitutionalisation (assurer des interventions psycho-sociales afin que l’individu puisse demeurer dans sa famille et participer à toutes les activités de son milieu ou l’héberger dans des maisons thérapeutiques). Dans le même document on lit : « Les deux institutions publiques de service psychiatrique existant dans la zone de Port-au-Prince ont … une capacité limitée de 120 lits et le Centre de Psychiatrie Mars & Kline, 60 lits. Des réparations ont été réalisées pour permettre à ces deux institutions de continuer à offrir des services de santé mentale. Toutefois, ces services sont offerts dans des conditions non satisfaisantes, avec des violations fréquentes des droits humains des malades. 

19- Quand la loi n’établit pas elle-même ces limitations, les parents s’arrogent le droit de décider à leur place. Nous avons des témoignages de femmes handicapées à qui les parents ont enlevé la garde des enfants sur la base de la dépendance économique engendrée par leur handicap ; ou encore de femmes handicapées qui sont maintenues comme des mineurs sans pouvoir de décision ; ou encore qui ont été stérilisées sur la base de leur handicap. 

20- Le Manuel de Normes en Planification Familiale publié par la Direction de la Sante Familiale du Ministère de la Santé Publique et de la Population en 2010 dit au sujet de la « Stérilisation Volontaire des patientes souffrant de psychopathologie » qu’il faut « avoir l’avis d’un psychiatre, ou dans le cas contraire, de 2 autres médecins en plus du responsable de la clinique et d’un proche. 
» A aucun moment on ne parle du consentement de la personne elle-même.

21- L’article 8 de la LIPH prévoit « A moins que les résultats d’examens médicaux ou psychiques l’exigent, il est formellement interdit d’enlever à une personne handicapée la garde de son enfant sous prétexte de son handicap. » Un peu plus loin dans le même article on lit « Dans le cas de l’incapacité de la personne handicapée à élever seule son enfant, elle ou son représentant légal désigne la personne qui en assume la garde » ; 

22- L’art 157 du décret électoral de 2015 prévoit que « Le jour du scrutin, l’incapacité physique ne peut être évoquée pour interdire le droit de vote à un citoyen. Seul le citoyen frappé d’une incapacité mentale dûment constatée et déclarée, par une autorité médicale compétente, perd son droit de vote
 ». 

23- Les personnes albinos, bossues, les personnes défigurées et les nains ne sont pas encore organisées pour défendre leurs droits ce qui les rend encore plus vulnérables. Elles ne sont mêmes pas visibles aux niveaux des OPH. L’écrivain Haïtien Gary Victor nous dit de l’Albinos : « Ce Nègre blond, appelé aussi cochon blanc, fait peur, est parfois cruellement moqué, méprisé ou tenu à distance. Milieu naturel et milieu humain se conjuguent pour lui mener la vie dure.
 » Nous avons aussi pu retracer un article paru dans le Sunday Times qui parle de la discrimination dont sont victimes les personnes albinos en Haïti.
 Au cours des consultations nous avons eu des témoignages mais aucune donnée n’est disponible.

24- La situation est pareille pour les LGBTI. Un responsable d’organisation défendant les droits des LGBTI nous a informé que l’association comptait 3 membres vivant avec un handicap dans le Sud, dans l’ouest deux défenseurs des droits humains nous disent qu’ils connaissent à eux 5 personnes handicapées  et que ces dernières étaient victimes d’intolérance et de stigmatisation doublement à cause de leur orientation sexuelle et de leur handicap. En septembre dernier un Festival devant promouvoir le droit des personnes LGBT a été interdit par le Commissaire du Gouvernement pour atteinte aux mœurs et à l’ordre public.
 .  Qui pis est,  un jeune homme est amputé  d’un bras à cause de son orientation sexuelle par un membre de sa famille, cela s’est passé dans une  communauté du département de l’Ouest

QUESTION
· Quand est-ce que l’Etat haïtien va-t-il procéder à la révision du cadre légal et des politiques publiques au niveau national afin d’éradiquer la discrimination et les stéréotypes sur les groupes marginalisés en Haïti, en particulier les personnes handicapées ?
ART.6 : LES FEMMES HANDICAPÉES

25- Les femmes handicapées subissent des formes d’abus et d’exploitation que les autres femmes ne subissent pas. Les systèmes de rapportage ne sont pas accessibles et leurs agresseurs jouissent de la tolérance d’un système judiciaire défaillant et tolérant. Nous avons eu le témoignage d’une jeune fille sourde qui s’est faite agressée sexuellement (tape aux fesses) en pleine rue par un homme. Elle a porté plainte au commissariat le plus proche. Le commissariat n’ayant pas d’interprète en langue des signes, elle a communiqué avec l’agent en tapant son texte sur son portable pour s’entendre dire par le policier « que sa beauté expliquait la réaction de l’homme en question ». A regarder les différents rapports sur la violence faite aux femmes, le problème ne semble pas exister. Les femmes handicapées sont absentes des statistiques étant donné que le système de collecte de données est défaillant. Nous avons également reçu des témoignages de femmes handicapées qui se sont faites narguées par des agents de la police alors qu’elles portaient plainte.

26- De plus, il y a une absence quasi-totale de centres de refuges accessibles pouvant recevoir des femmes Handicapées. La plupart des centres (Publics et non-public) n’ont ni le personnel formé ni l’approche inclusive dans leurs démarches. Nous avons visité 21 centres dans quatre (4) départements du pays et aucun n’est inclusif. 

27- Certaines croyances populaires veulent qu’un acte sexuel réalisé avec une femme handicapée porte chance, ou attire de l’argent en faveur de celui qui le commet. Ainsi, de nombreuses femmes handicapées psychosocial sont victimes de viol et se retrouvent enceintes, livrées à elles-mêmes dans les rues. La Psychiatre Jeanne Philippe rapporte le cas d’une jeune fille handicapée mentale qui est brûlée aux deux fesses par les « chasseurs d'esprits »
. Le service de voirie de la Commune de Ouanaminthe a été contraint par des riverains de ne pas embarquer dans un camion d’immondices une femme handicapée malade mentale retrouvée morte, avec des traces de blessures sur le corps, dans la matinée du 13 octobre 2015, non loin des locaux de l’administration communale
.

28- Les femmes et des filles handicapées sont perçues comme des êtres asexués et n’ont pas accès aux informations et aux services leur permettant de mieux gérer leur santé et de mieux se protéger. 

29- Les campagnes de vaccination ou autres liées au dépistage de certaines maladies ainsi que les campagnes de prévention, ne tiennent pas compte des femmes handicapées. Une étude commanditée en 2008 par le Bureau du Secrétaire d’Etat à l’Intégration des Personnes Handicapées sur la santé sexuelle et reproductive des jeunes et des femmes handicapées dans la zone ouest du pays, indique que la majorité des familles ne tient pas compte de l’éducation sexuelle de leurs filles handicapées. Les institutions qui reçoivent les femmes handicapées n’ont pas un programme d’éducation sexuelle non plus pour les écolières et écoliers handicapées. 

30- Des femmes handicapées, surtout les filles sourdes, celles ayant un handicap intellectuel ou psychosocial, sont soumises sous l’ordre de leurs parents à des méthodes contraceptives. 

31- La Politique Nationale d’égalité Femmes Hommes (2014-2020) ne tient pas compte des femmes handicapées. Il est vrai que le mot « handicap » est utilisé près d’une dizaine de fois, de façon superficielle, mais il n’en demeure pas moins que les femmes handicapées n’ont pas été consultées au cours du processus et ne font pas non plus partie des structures de suivi et d’évaluation de cette Politique
.

32- Le Comité Interministériel pour le Suivi en matière du Handicap crée en Avril 2015 par Arrêté Présidentiel  est composé de représentants de différents ministères et le Ministère à la Condition Féminine et aux Droits de la Femme ne fait pas partie de cette structure. Ainsi la question des femmes handicapées n’est pas dans l’agenda ce qui montre le manque d’intérêt pour la question de la femme handicapée. 

QUESTIONS

· Quelles mesures concrètes l’Etat Haïtien entend-il prendre afin de s’assurer de l’application de la loi contre la violence faite aux femmes et aux filles handicapées ?

· Qu’elle stratégie l’Etat va-t-il développer pour garantir la participation des femmes handicapées dans les espaces de décision d’intérêt commun ?

ART.7 : LES ENFANTS HANDICAPÉS

33- Les enfants handicapés sont considérés comme des incapables et ne participent pas aux décisions qui les concernent. Surprotégés par leurs parents, ils n’ont pas l’opportunité d’interagir avec des enfants qui ne sont pas handicapés et ont des difficultés à socialiser puisse que la tendance est de les regrouper vu l’inaccessibilité des infrastructures sociales.  

34- L’Organisation des Enfants Handicapés et Démunis d’Haïti, a rapporté que des enfants handicapés se sont plaints de ne pas pouvoir à l’instar de leurs frères et sœurs participer aux activités culturelles, sportives et récréatives dans leur communauté du fait de l’inaccessibilité des lieux. Ils se sentent rejetés par la société. L’organisation supporte les enfants dans le cadre d’un plaidoyer afin que leur voix soit entendue par les décideurs. 

35- Une étude conduite par le Ministère des Affaires Sociales et du travail en collaboration avec le BIT (Bureau International du Travail), l’UNICEF et de nombreuses organisations de la société civile indique que de nombreux enfants impliqués dans le Travail des enfants ont un handicap psychosocial et ne reçoivent pas le support nécessaire.  Ces enfants vivent dans l’angoisse, loin de leurs parents et ont des difficultés à réinsérer la société.

36- Une enquête réalisée en 2013 par la Coalition du RANIPH Sud au bureau départemental Sud de l’IBESR a révélé que : « de 2011 à 2013, ce bureau a recensé 20 enfants handicapés abandonnés par leurs parents. Au cours de la même période, IBESR a indiqué que 30 enfants handicapés ont été victimes de voie-de-fait et de mauvais traitements inhumains liés à leur handicap ; 5 enfants handicapés de sexe féminin victimes de viol ; 10 enfants handicapés placés dans un centre à l’Ile-à-vache et 30 autres dans différents centres de la ville. 

37- Outre le statut sérologique des futurs époux et notamment pour le dépistage de IST, le Certificat médical Prénuptial est une pièce exigible par la Loi du 12 septembre 1961 pour la validité légale de tout mariage civil ou religieux à effet civil et il est interdit à l’officier de l’Etat Civil et au Ministre religieux sous peine de sanction de procéder à la célébration d’un mariage sans le certificat prénuptial, il indique la possibilité ou pas pour que les futurs époux  mettent au monde un enfant handicapé ou pas. Il  permet aux époux de prévenir des handicaps à la naissance. Certains voient cette mesure comme discriminatoire renforçant l’aspect médical du handicap en Haïti et la perception que le handicap est quelque chose de grave à gérer.  Cette mesure ne semble toutefois pas concerner les couples qui vivent en union libre et qui représentent la majorité puisse qu’ils ne sont pas astreints aux tests.   

QUESTIONS 
· Que fait l’Etat Haitien concrètement pour supporter les parents ayant des enfants handicapés qui n’ont pas les moyens de subvenir à leur besoin de base afin de réduire les cas d’abandons d’enfants handicapés par leurs parents? 
ART.8 : SENSIBILISATION 

38- Le BSEIPH avec le support des associations de personnes handicapées fait de la sensibilisation dans différents département du pays. Malgré tout, il faut reconnaitre que la CRDPH et la LIPH sont méconnus par un bon nombre de personnes handicapées, la population en général, les autorités administratives, éducatives, judiciaires et policières, etc. Lors d’une consultation menée dans le cadre de l’élaboration du présent document seulement 6 personnes (membres d’associations) sur 33 participants dans l’un des départements ont déclaré connaitre l’existence de la convention. Le manque de moyen de communication adapté aux personnes sourdes et aux malvoyants ou non-voyant reste un grand obstacle. 

QUESTIONS 

· Pourquoi la sensibilisation qui devrait être une composante constante du programme de l’Etat, se limite-t-elle à la période du 3 décembre ? 
ART.9 : ACCESSIBILITE

39- Malgré les prescrits de la CRDPH et de la LIPH, l’Etat et les propriétaires des institutions privées tardent à rendre accessibles leurs infrastructures. L’Etat est le premier à ne pas respecter ses engagements. Il n’y a pas de mesures incitatives, délais, sanctions, ou mécanismes de contrôle pour contraindre les parties prenantes à se conformer à ces dispositions. Parfois les actions se limitent à une simple rampe circonscrivant l’accès des personnes handicapées à l’accueil/réception de certains bureaux et ne répondant assez souvent pas aux normes.

40-  Sur le site du BSEIPH on lit les propos d’un cadre du Ministère des Travaux Publics «D’une manière générale, l’environnement du centre-ville de Port-au-Prince est inaccessible aux personnes handicapées : Voies publiques, trottoirs, édifices publics et commerciaux, entre autres
.» 

41- Une femme handicapée a rapporté qu’ayant perdu l’usage de ses jambes suite au séisme de janvier 2010, ses déplacements, autant que les moyens qu’il lui faut pour cela lui font défaut. Cette situation lui impose d’arrêter ses séances de rééducation à l’institut de médecine physique et de réadaptation « J’ai dû arrêter la thérapie. C’était très difficile d’accéder à l’hôpital et mes déplacements nous coûtaient trop chers », regrette-elle, reconnaissant avoir fait d’énormes progrès grâce à la rééducation. Son état s’est détérioré depuis
.

42- Emmanuel Cossy, directeur exécutif du Centre national de défense des démunis et handicapés (CNDDH), indique dans une interview accordé au quotidien Le Nouvelliste que les Personnes Handicapées vivent en martyr à cause de leur handicap : « Certains soirs, pour rentrer chez moi après les cours, je suis obligée d’affronter des foules agitées pour trouver une place dans un tap-tap », 

43- Au lieu de rendre accessible le bureau de l’Office Nationale d’Identification, durant la période pré-électorale, les responsables ont préféré transférer ce service au BSEIPH pour accommoder les personnes handicapées. 

44- Il n’y a qu’un autobus accessible sur toute l’étendue du territoire, ce dernier n’est pas en service et les chauffeurs de taxi refusent de transporter les personnes handicapées sous prétexte qu’elles encombrent leurs véhicules. Les trottoirs ne sont pas libres, ils sont souvent occupés par des marchands ; les sémaphores ne prévoient pas de passage pour les personnes handicapées. 

45- En matière de communication, les réunions et manifestations publiques ne sont pas transcrites pour faciliter la compréhension des personnes non et malvoyantes et des personnes sourdes. Les deux méthodes de l’écriture braille (américaine et française) ne sont pas bien connues et jusqu’ici il n’y a aucune méthode adoptée officiellement. Nous soulignons le cas des 3 femmes sourdes assassinées lâchement en partie parce qu’elles n’avaient pas eu accès aux informations diffusées largement sur les ondes des radios concernant l’effondrement du pont. 

46- Aucun document officiel n’est transcrit en braille par l’Etat comme le prescrit la Convention et la Loi. Cette transcription est laissée à la charge d’organisations de personnes non et mal voyantes pour faciliter parfois l’accès à leurs membres. 

47- Une enquête menée par la Coalition du RANIPH SUD en juin 2016 sur le nombre d’enfants handicapées fréquentant le milieu scolaire et sur l’accessibilité des bâtiments logeant les établissements dans le département du Sud fait état de 5 établissements scolaires publics accessibles sur 238. 

48- Les personnes sourdes ont rapporté les difficultés qu’elles ont à accéder aux services dans certaines institutions clés comme les commissariats de police, les tribunaux et les hôpitaux, les centres de santé, etc. car celles-ci ne disposent pas d’interprètes en langue des signes pour recevoir leurs plaintes et requêtes. 

49- Les matériels et équipements adaptés ne sont pas disponibles surtout en zone rurale. Le BSEIPH distribue gratuitement des équipements adaptés aux personnes handicapées physique mais n’est pas en mesure de répondre au besoin de tous. Les personnes handicapées sensoriel ne reçoivent aucune assistance du BSEIPH en équipements adaptés tels que  prothèses auditives, machines Brailles et ces derniers sont très rares sur le marché haïtien et coutent chers. 

QUESTIONS 
· Pourquoi 7 ans après la ratification de la CRDPH, Haïti ne parvient toujours pas à rendre accessibles les infrastructures des services ouverts au public ? 

ART.11 : SITUATIONS DE RISQUE ET SITUATIONS D’URGENCE HUMANITAIRE

50- La CRDPH tout comme la LIPH parle de la protection spéciale des personnes handicapées en période d’urgence humanitaire.  A ce niveau les lois et les messages diffusés généralement s’accordent ce qui fait défaut c’est l’opérationnalisation du contenu des messages. Le Bureau du Secrétaire d’Etat à l’Intégration des Personnes Handicapées a publié une note tout juste avant le passage de Matthew invitant la population à « bien respecter les consignes de sécurité de la Protection Civile et à la population en général à faire preuve de solidarité vis-à-vis des personnes à besoins spéciaux
». Toutefois, la pratique tarde à suivre les écrits.

51- Un membre d’une OPH partage avec nous son expérience quelques jours après le passage de Matthew « En prélude au passage de l’ouragan Matthew les autorités haïtiennes ont pris certaines dispositions pour prévenir la population mais les informations n’étaient pas accessibles à toutes les personnes handicapées. Certaines personnes sourdes ont eu la chance de lire les différentes alertes sur leurs téléphones portables mais ceux qui n’ont pas de téléphone ou d’électricité surtout dans les zones les plus reculées n’y ont pas eu accès. »
 

52- Le RANIPH et ses partenaires ont effectué des visites aux centres d’abris provisoires après le passage de Matthew. La majorité des centres d’abris provisoires ne répondaient pas aux exigences de la convention ; et lors des distributions, seuls les plus agiles avaient accès à l’aide humanitaire à cause de la violence autour des distributions. Le Huffington Post Canada a ainsi reporté les propos d’un agriculteur de 41 ans « Aux Cayes, il y a eu des manifestations car certains personnages importants de la ville ont pris l'aide pour eux et l'ont revendue. C'en est arrivé à un point qu'un enfant a été tué…Quand il y a distribution les gens se poussent, se battent… 
" Les personnes handicapées ont donc été les dernières à avoir eu accès à l’assistance humanitaire.
QUESTIONS

· Pourquoi les personnes handicapées sont considérées comme des objets passifs et ne font pas partie intégrante des plan de gestion de risques et désastres ? 
· Pourquoi les personnes handicapées sont-elles les dernières personnes récipiendaires de l’aide humanitaire en Haiti après une catastrophe naturelle et que leur sécurité n’est pas assurée dans le processus ?  

ART.12 : RECONNAISSANCE DE LA PERSONNALITE JURIDIQUE DANS DES CONDITIONS D’EGALITE

53- L’accès à une carte d’identité garantissant la jouissance des droits civils est limité du fait de l’inaccessibilité du service surtout dans les zones rurales. Selon une enquête réalisée par une organisation paysanne membre de l‘organisation Mouvement des Paysans de Papaye « Plus de 80% des habitantes et habitants des zones rurales n’ont pas de pièce d’identité »
 Un rapport publié par l’organisation PANOS Caribbean sur l’accès à la carte d’identité indique les conditions inhumaines dans lesquelles les services sont délivrées particulièrement pour les femmes enceintes et les personnes handicapées.

54- Pendant la période électorale le Bureau du Secrétaire d’Etat à l’Intégration des Personnes Handicapées et l’Office National d’Identification ont lancé une campagne d’enregistrement de personnes handicapées à travers des équipes mobiles de l’ONI qui ont été déployées au niveau des différents bureaux du BSEIPH à travers le pays dans l’objectif de faciliter aux personnes vivant avec un handicap l’accès à la carte d’identification nationale afin de leur permettre d'exercer leurs droits civils et politiques
. Cette initiative a été mise en œuvre en marge des élections et ce service n’est pas disponible et accessible aux personnes handicapées en dehors des élections. 

55- La loi haïtienne reconnait deux catégories de personnes frappées d’interdiction légale ou d’incapacité juridique : les personnes handicapées intellectuelles et/ou psychosociales et les enfants. Les mineurs et les personnes handicapées intellectuelles et/ou psychosociales et les mineurs sont réputés ne pas avoir de consentement. L’art 399 du code civil haïtien, dispose: « le majeur qui est dans un état habituel d’imbécilité, de démence ou de fureur, doit être interdit lors même qu’il présente des intervalles lucides. » Elles ne peuvent ester en justice ni passer aucun acte de la vie civile. Elles ne peuvent en conséquence jouir de leurs capacités juridiques, ce qui est contraire à l’esprit de la CRDPH.

56- Au bas de cet article, on lit comme note de jurisprudence ceci : « un sourd-muet peut être interdit s’il est incapable de se gouverner lui-même et d’administrer ses biens, s’il n’a aucune idée de la valeur des pièces de monnaie et sachant écrire, il ne comprend pas le sens des mots qu’il copie. Seul le curateur ou ses parents (s’il joue ce rôle) a droit de décider en leurs noms. 

QUESTION
· Pourquoi certaines personnes handicapées en Haïti n’ont pas la reconnaissance de leur personnalité juridique ? 
ART.13 : ACCES A LA JUSTICE

57- La loi haïtienne ne met aucune barrière pour qu’une personne handicapée occupe la fonction de magistrat, ministère public et avocat. Il suffit d’acquérir les compétences requises. Les personnes handicapées ont théoriquement le droit de porter plainte quand elles sont victimes, peuvent faire l’objet  de poursuites et servir de témoins. Il n’y a aucune restriction légale autre que pour les personnes handicapées intellectuelles ou psychosociales. 

58- L’inaccessibilité des tribunaux a un impact majeur sur la jouissance du droit à la justice des personnes handicapées. Non seulement les infrastructures ne sont pas accessibles mais il n’y a aucune disposition au niveau de la chaine (commissariats, parquets, tribunaux, etc.) pour assurer une communication accessible.  

59- Un programme d’assistance légale a été relancé en 2011 par le Gouvernement à travers des Bureaux d’Assistance Légale dans le département de l’Ouest pour les justiciables n’ayant pas la possibilité de payer les honoraires d’avocats. Ce programme tout en n’excluant pas explicitement les personnes handicapées ne les touchent pas. Nous avons été informés du cas d’une personne handicapée qui a été bastonnée par un agent d’une des unités de la Police Nationale d’Haïti et qui a eu des cotes brisées pour une question de conflit terrien.

60- Le plus grand problème c’est qu’en Haïti, il n’y a pas une langue des signes haïtienne qui serait utilisée par l’ensemble des personnes sourdes. Ainsi même quand le tribunal identifie un interprète l’interprétation n’est pas nécessairement fidèle. La loi autorise la personne qui converse le plus avec la personne sourde à jouer le rôle d’interprète mais le plus souvent celles-là sont ses parents (père, mère, frères, sœurs, etc.) alors que ce même code interdit à ces alliés de jouer ce rôle. Ceci entrave d’avantage l’accès à la justice aux personnes sourdes. 

61- La lenteur du système judiciaire est un problème majeur. Le procès autour de l’assassinat des trois femmes sourdes n’a toujours pas eu lieu et aucune information n’est fournie à ce sujet. Le 13 juin 2016, on lit dans les colonnes du Nouvelliste que « Le commissaire principal de Cabaret, Gentillon Joël, s’est dit préoccupé par ce triple homicide. Après la découverte des corps abandonnés sur la route nationale, il avait procédé à l’arrestation de la femme de l’assassin et de sa sœur, complices de ces assassinats odieux. Pour lui, ce crime s’apparente à du cannibalisme et retrouver l’auteur reste une priorité. Les suspects inculpés ont été transférés à la DCPJ, maintenant nous recherchons activement Isemelor Morancy, le principal coupable ».
 En janvier 2017 nous n’avons aucune nouvelle. 

QUESTIONS 
· Quelles mesures concrètes l’Etat Haitien prend-il afin d’assurer l’accessibilité de la justice aux personnes handicapées (communication, infrastructures etc) 
· Pourquoi  les lois à portée discriminatoire ne sont-elles toujours pas modifiées dans la législation haïtienne ? 
· A quel point en est-on avec le cas des 3 femmes sourdes assassinées ? Quand Justice sera-t-elle rendu et les coupables punit ?
ART.14 : LIBERTE ET SECURITE DE LA PERSONNE

62- Au cours de notre recherche nous avons constaté que les prisons ne sont pas accessibles malgré la présence d’une personne handicapée physique dans la  prison civile des Cayes et une autre handicapée psychosociale dans la prison civile de la Grande Anse
.

63- Le code pénal haïtien datant de 1835 dit clairement que les personnes « frappées de déficience mentale
 » ne peuvent faire l’objet de poursuite pénale. L’article 48 dudit code stipule : « Il n'y a ni crimes ni délit, lorsque le prévenu était en état de démence au temps de l'action ou lorsqu'il a été contraint par une force à laquelle il n'a pas pu résister 25 ». Cet article admet  l’état de démence comme une excuse légale qui dispense un délinquant de la responsabilité pénale. Toutefois dans la pratique ces dernières sont privées de liberté et sont enchainées par leurs parents ou des chefs religieux pour traitement au vu et au su de tous. Dans ce cas, elles sont victimes de véritable séquestration ce qui est une violation flagrante des droits de l’homme. Celles qui ne sont pas privées de leur liberté, et qui ne sont sous aucun traitement sont abandonnées dans les rues dans des conditions infra humaines et les femmes surtout sont victimes d’abus sexuelles et se retrouvent enceintes.

QUESTION 
· Il est vrai que certaines privations de liberté ne sont pas prévues par la loi mais néanmoins font partie de la pratique haïtienne et sont connues de tous. Que fait l’Etat afin de protéger les personnes handicapées contre ce type de séquestration ? 

Art.16 : DROIT DE NE PAS SOUMIS A L’EXPLOITATION, A LA VIOLENCE ET A LA  MALTRAITANCE

64- Pour gagner leur pain quotidien, de nombreuses personnes handicapées sont exploitées. Elles sont soumises à des travaux sans rémunération. A Jérémie il nous a été rapporté qu’un jeune handicapé physique est soumis à des travaux de ménages, au ramassage d’ordures en échange de pain. Il ne reçoit aucun salaire. 

65- Au cours de l’année 2016, 4 cas particuliers ont été rapportés :celui des trois jeunes femmes sourdes qui ont été violées et lynchées parce qu’elles ont été prises pour des loup garou dans l’Ouest ; le meurtre d’une personne âgée malvoyante sous prétexte qu’elle est sorcière dans le Nord ; celui d’un artisan handicapé qui a été maltraité et dont la clavicule gauche a été brisée par un policier de l’unité UDMO dans le Sud suite à un conflit terrien ; celui de 5 jeunes filles handicapées exploitées sexuellement et dont l’une âgée de 16 ans est tombée enceinte. Les parents ont préféré chercher une entente à l’amiable avec l’agresseur afin d’éviter des poursuites judiciaires. Et l’agresseur a pris la fuite après l’entente. 

66- Une autre catégorie vie dans l’obscurité et en dehors de la société pour se protéger de la violence. Il s’agit des personnes défigurées. Ce groupe vie dans une telle exclusion qu’il n’est même pas identifié à une catégorie de personnes handicapées. Ils sont victimes de jets de pierre, et sont souvent pris pour des loups garous ; ne sont pas en mesure de se trouver du travail etc. Il est vrai que ces abus ne sont pas cautionnés par les lois mais l’Etat est très lent à intervenir en la matière malgré sa responsabilité en tant que garant de droits.  

QUESTION
· Quelles sont les mesures concrètes prises par l’Etat haïtien afin de protéger les personnes handicapées contre toutes formes de maltraitance et de mauvais traitements inhumains?

ART.17 : PROTECTION DE L’INTÉGRITÉ DE LA PERSONNE 

67- La loi haïtienne interdit formellement de soumettre une personne handicapée à une expérience médicale ou scientifique sans son consentement. Cependant dans la réalité, les jeunes filles handicapées en particulier les jeunes déficientes intellectuelles et jeunes filles sourdes sont soumises de force et souvent à leur insu à des méthodes contraceptives selon la volonté de leurs  parents.  Certaines politiques publiques sont aussi discriminatoires, vois les faits présentés à l’article 5. 

68- L’Etat doit aussi prendre des actions positives en vue de s’assurer la protection de la vie des personnes handicapées notamment contre les mauvaises pratiques culturelles.

QUESTIONS :
· Quelles sont les mesures concrètes prises par l’Etat Haitien afin de protéger les personnes handicapées contre les atteintes à leur intégrité physique et morale ? 
ART.19 : AUTONOMIE DE VIE ET INCLUSION DANS LA SOCIETE

69- La LIPH prévoit le fonds national de solidarité pour l’intégration des personnes handicapées. Mais le parlement n’a toujours pas voté la loi qui crée et régit ce fond. 

70- Des initiatives, telles que le  programme de micro crédit et logements sociaux ont été mises en place par l’Etat même quand seulement un petit groupe y a accès. Au cours des consultations la majorité des personnes questionnées nous ont informés ne pas avoir accès à ces programmes. Toutes les zones de province ne sont pas touchées par ces initiatives. Les personnes handicapées consultées aux Gonaïves aux Cayes et à Jérémie ne sont même pas au courant de certains programmes. Elles déplorent le fait que la majorité des actions du gouvernement se concentrent à Port-au-Prince ou dans les grandes villes. Les personnes handicapées, dans les zones rurales sont exclues. 

71- L’un des programmes les plus connus est KORE ANDIKAPE qui a été suspendu depuis le départ du Premier Ministre Lamothe et qui consistait à octroyer une subvention mensuelle de 800 gourdes (1usd= 40htg) aux personnes handicapées à l’époque.

QUESTION
· Y-a-t-il un programme de protection sociale effectif tenant compte de la réalité économique et des couts de la vie, permettant aux personnes handicapées de jouir de leur autonomie ? 

ART.20 : MOBILITE PERSONNELLE

72- Le BSEIPH a distribué 10 000 chaises roulantes selon le rapport de l’Etat. Ce même rapport reconnait que les personnes handicapées ayant un handicap moteur représentent 25% de la population des personnes handicapées
. 

73- Suite au séisme, l’OMS a rapporté que le nombre des personnes handicapées est passé de 800,000 à 1.041 321 tout en sachant que cet événement a augmenté le nombre de personnes ayant un handicap moteur et que les données relatives à la santé mentale de la population sont inexistantes. Cela indique clairement l’insuffisance du nombre de chaises distribuées.

QUESTIONS 
· Que va faire l’Etat haïtien en vue de s’assurer que les différentes catégories de handicap, tant en zone urbaine que rurale aient accès à des équipements et supports techniques pour leur permettre d’intégrer et participer dans la vie de leur communauté ?

ART.21 : LIBERTE D’EXPRESSION ET D’OPINION ET ACCES A L’INFORMATION 

74- De nombreux medias collaborent avec l’Etat et les associations de personnes handicapées pour diffuser des messages et des informations concernant les droits des personnes handicapées. La Télévision Nationale est la 1ère chaine de télévision à utiliser le service d’un interprète en langue des signes dans son journal. Aucun interprète en langue des signes n‘est disponible dans les services publics sauf au BSEIPH. 
75- Au cours de notre consultation, les personnes handicapées des autres départements nous ont rapportés ne pas avoir accès aux informations sur l’évolution des droits des personnes handicapées. Elles déplorent le fait que tout se concentre dans certaines grandes villes. Elles ont rapporté n’entendre parler des personnes handicapées que le 3 décembre.   

76- Le décret électoral de 2015 exige à ce que dans les manifestations et rassemblement du public et les spots de sensibilisation, il faut un interprète en langue des signes
. » Au cours de la dernière campagne électorale un seul candidat a utilisé les services d’un interprète et ceci lors d’un seul rassemblement. Le Conseil Electoral et les autorités n’ont jamais fait de rappel à ce sujet.

77- « Les informations ne sont pas accessibles aux personnes Sourdes en Haïti, tel que y a pas d’interprétation à la télévision quand il y a des nouvelles, il n’y a pas de CC (Caption) pour aider les sourds à accéder aux informations publiées par les medias. A l’aéroport, les informations ne sont pas accessibles aux personnes sourdes, quand il y a des problèmes de l’absence de l’avion, les personnes utilisent les micros pour annoncer les problèmes même les personnes sourdes qui sont assises pour attendre l’avion ne savent même pas ce qui ce passe. Il faut avoir des interprètes dans les aéroports même s’il n y a pas des sourds qui voyagent tous les jours. » lit-on dans un rapport soumis à la Rapporteuse Spéciale des Nations Unies sur les Droits des Personnes Handicapées. 

QUESTION
· A quand la disponibilité des interprètes en langues de signe dans les institutions de services publiques ? A quand la transcription en braille des documents officiels ? 
· Quand l’Etat Haitien va-t-il développer une stratégie de communication inclusive tenant compte des différents types de handicap ? 

· Les bibliothèques d’Haïti contiennent-elles des documents en braille à disposition des chercheurs non et malvoyants ?

ART.23 : RESPECT DU DOMICILE ET DE LA FAMILLE

78- La LIPH reconnait que tout enfant a le droit de vivre avec ses parents même quand ceux-là vivent avec un handicap à moins que l’incapacité d’élever les enfants soit dûment constatée par un médecin. Ceci constitue une violation flagrante et grave des principes de la CRDPH. 

79- L’enfant qui nait avec un handicap est très souvent abandonné. Les enfants handicapés abandonnés sont placés dans des centres d’accueil qui souvent n’ont ni le personnel ni les infrastructures adéquats. Selon les informations partagées par l’Institut du Bien Etre Social et de Recherches au cours des consultations 117 enfants abandonnés se trouvent dans des centres aux Gonaïves dont 57 handicapés ; dans le Sud 2034 enfants abandonnées, dont 100 enfants handicapées. Pour ces enfants aucune information n’est disponible en ce qui a trait aux parents biologiques. L’acte de naissance est octroyé par le Maire quand celui-ci veut bien le faire alors que la loi l’y oblige. 

80- . Les chances pour ces enfants d’être adoptés et de vivre dans une famille sont pratiquement inexistantes. 

81- L’une des raisons qui poussent les parents à abandonner leurs enfants handicapés c’est la situation économique précaire dans laquelle ils vivent et l’absence complète de l’Etat à leur côté.  Les couts pour élever et prendre soin d’un enfant handicapé en Haïti sont exorbitants et les programmes sociaux ne sont pas à la hauteur. La constitution haïtienne de 1987 a prévu un code de famille qui jusqu’ici n’est pas encore élaboré. 

82- La reconnaissance paternelle est un véritable défi surtout pour les enfants nés en dehors des liens du mariage et ceci bien que la loi leur reconnaisse les mêmes droits que les autres. De nombreux pères n’assument pas leurs responsabilités et 53% des ménages sont dirigés par des femmes dans l’ensemble du pays. La situation est plus grave quand il s’agit d’enfants qui naissent avec un handicap. Ces derniers sont abandonnés par les 2 parents dans les hôpitaux ou dans les décharges publiques. 

83- Le parlement haïtien a adopté une loi sur la paternité, la maternité et la filiation en avril 2012 mais à date cette loi n’a jamais encore été soulevée ou appliquée. 

QUESTION 

· Quelle la politique de l’Etat en ce qui a trait aux enfants handicapées abandonnés dans les orphelinats ?

ART.24 : EDUCATION

84- Les enfants handicapés sont pour la plupart victimes de l’inaccessibilité du système scolaire à tous les niveaux. Le curriculum de formation du MENFP n’est pas encore modifié pour faciliter l’apprentissage des élèves ayant un handicap. Certains personnels du système éducatif n’ont pas de formation sur l’éducation inclusive ce qui pénalisent grandement des enfants. L’accessibilité physique des établissements scolaires en Haïti reste un défi à relever et constitue un obstacle majeur pour les jeunes et les enfants handicapées.

85- Le MENFP n’intervient pas réellement dans l’éducation inclusive. L’Axe 8 du plan opérationnel 2010 – 2015 MENFP prévoit l’éducation spéciale
. Les personnes handicapées (enfants, jeunes et adultes) sont exclues du système éducatif dans les faits. Le MENFP, dans l’un des plus récents programmes du gouvernement, le PSUGO (Programme de Scolarisation Universelle Gratuit) ne prend pas en comptes les enfants handicapés. La loi sur le Fonds National pour l’Education qui a été soumis au Parlement ne fait aucune référence à la scolarisation des enfants handicapés.

86- Une enquête réalisée par la Coalition du RANIPH SUD entre Mai et Juin 2016, révèle que très peu d’enfants handicapés ont accès à l’éducation. Sur un total de 72157 élèves seulement 559 sont des élèves handicapés au niveau fondamental. 

87- En 2016, une jeune fille avec amputation bilatérale informée par son père qu’elle n’irait plus à l’école a menacé de se suicider. La décision du père a été prise sur la base de la discrimination criante au sein du système scolaire et les difficultés liés aux couts de l’éducation. Informé par cette situation le BSEIPH Sud et la Coalition  du RANIPH SSUD a dû intervenir. Grace ces interventions, la jeune fille a pu être inscrite au lycée Philippe Guerrier des Cayes qui venait d’être aménagé. Pour la première fois dans l’histoire de ce lycée, on accueillait un élève qui utilise un fauteuil roulant.   L’Etat ne prend pas ses responsabilités pour faire respecter les prescrits de la Convention et de la LIPH même dans les écoles publiques. 

88- Deux cas flagrant ont  été constatés. L’un  dans  une école congréganiste dans la ville des Cayes, chef-lieu du département du Sud d’Haïti. Un adolescent 11 ans  présentant d’une infirmité motrice Cérébrale a été exclu du dit établissement sous  la base de son handicap. Malgré, il a obtenu une moyenne satisfaisante,  les responsables de cette école ont sous-estimé le progrès de l’enfant. L’autre  se passe à Jérémie, une jeune fille handicapée, lauréate d’un concours d’admission à l’école infirmière de Jérémie s’est refusée par les responsables de l’école sous la base de son handicap.

89- Les actions visant la promotion des droits des personnes handicapées notamment l’éducation de la population sont trop ponctuelles et ne sont limitées qu’à quelques campagnes de courte durée. La notion de handicap n’est pas inscrite dans le curriculum scolaire ce qui permettrait d’aborder la question de diversité et de droits des personnes handicapées dès le plus jeune âge.  

90- Il reste beaucoup à faire pour garantir le droit à l’éducation des enfants handicapés. Il n’y a pas encore une politique au niveau de l’Etat haïtien sur l’éducation inclusive.

QUESTIONS 

· Quelles sont les mesures concrètes prises par l’Etat afin de garantir l’accès à l’éducation inclusive de qualité aux enfants handicapés ? 

· Comment les enfants handicapés peuvent-ils avoir accès au programme d’éducation gratuite mise en œuvre par l’Etat et ainsi bénéficier de matériels didactiques pour faciliter leur apprentissage ?
ART.25 : SANTE

91- L’accès à certains services de santé reste un luxe pour la grande majorité de la population haïtienne. La misère, la cherté des médicaments et des services, la non-disponibilité de certains services  et le manque de professionnels qualifiés sont autant de difficultés auxquelles font face les personnes handicapées en Haïti.  

92- La situation des personnes vivant avec un handicap psychosocial est encore plus critique. Il n’y a aucune structure d’accompagnement pour la famille qui gère seule la situation. De plus, les personnes handicapées sociales en Haïti sont associées au surnaturel et au mauvais sort.  En général les personnes vivant avec un handicap psychosocial sont placées sans leur consentement dans des centres spécialisés, enchainées par leurs parents chez elles, ou des guérisseurs, ou encore abandonnées dans les rues. Il est vrai que l’Etat a intégré une composante de santé mentale à la politique nationale sur la santé mais à date rien n’a encore été fait.

93-  Les services médicaux ne sont pas accessibles aux personnes handicapées. Les informations en matière de santé ne sont pas disponibles en braille et en langue des signes. Les professionnels de santé ne sont pas formés en matière de handicap. Cependant il faut reconnaitre certaines écoles infirmières au niveau du département du Sud commencent à intégrer dans leur cursus un cours en langue des signes. 

94- Le service de santé pour les personnes vivant avec un handicap sensoriel est également inexistant au niveau de l’Etat. 

95- Les institutions offrant des services aux personnes ayant des lésions de la moelle épinière (SCI) et qui en général donne lieu à des handicaps moteurs actuellement ne disposent que de 45 lits répartis dans seulement 4 départements du pays.  Ces institutions sont toutes des ONGs et sont au nombre de 4
. Les soins dépendent donc à 100% des ONG et l’Etat n’a pas démontré une claire et nette volonté de prendre ses  responsabilités adoptant des actions concrètes. 

96- La Fondation Saint Boniface et les autres membres du groupe de travail relatent dans un document rendu disponible qu’il est extrêmement difficile de procéder à l’exeat des patients qui n'ont pas de famille ou qui ont été abandonnés. L'intégration des personnes à chaises roulantes est un défi dans les communautés qui ne sont pas du tout accessibles. Les travailleurs de la santé sont insensibles dans de nombreux hôpitaux. La plus part des patients ont été victimes soit de violence armées, soit d’accidents de motocyclettes dans les zones urbaines et de chutes dans les zones rurales.

QUESTIONS
· Que fait l’Etat pour garantir la protection des personnes ayant un handicap psychosocial abandonnées dans les rues ?

· Pourquoi aucun hôpital public ou Centre de Santé ne dispose pas d’un service d’accueil pour les personnes sourdes ?
· Que fait l’Etat Haïtien concrètement en vue de faciliter l’accès aux différentes campagnes relatives à la santé de la population aux personnes handicapées  
ART.26 : ADAPTATION ET READAPTATION

97- Le pays compte actuellement 39 structures de réhabilitation physique intervenant sur le territoire de la  République ainsi réparties : 3 structures semi-étatiques, 9 structures étatiques, 11 structures privées et 16 structures gérées par des ONG nationales et internationales
. 

QUESTIONS 
· A quand la disponibilité des programmes de réadaptions et adaptions dans tous les départements du pays ? 
ART.27 : TRAVAIL ET EMPLOI

98- Le Code du Travail Haïtien contient de nombreuses dispositions discriminatoires. L’alinéa 3 de l’article 34 dit que l’employeur est obligé de réembaucher le travailleur accidenté, si celui-ci formule la demande dans le délai légal s’il est dans l’etat physique ou mental pour réoccuper sa fonction, toutefois un certificat d’aptitude au travail devra lui être délivré par la commission d’invalidité. 

99- La loi de mars 2012, sur l’intégration des personnes handicapées, interdit les pratiques discriminatoires lors du recrutement ou de l’embauche des personnes handicapées et établi un quota au niveau des entreprises. L’Etat est le premier à ne pas respecter ce quota. C’est un point que le Comité Interministériel de Suivi du Handicap établi par le décret de 2014 devrait suivre mais il n’y a pas de grandes actions entreprises à ce niveau. 

100- Il est important de noter que certaines organisations des droits des personnes handicapées ont émis des réserves par rapport au quota exigé par la loi. Le quota de 2% n’est pas  appliqué  et rares sont les entreprises en Haïti qui compte une personne handicapées, ce constat se fait tant sur les institutions dans la capitale que celles dans les villes de Province. Nous n’avons pas encore de chiffre officiel sur le nombre des personnes handicapées qui ont un emploi

101- De plus, la limitation à la jouissance de ce droit est liée à l’accès limité à l’éducation et à la formation professionnelle, les personnes handicapées n’ont pas toujours les compétences leur permettant d’avoir accès à un emploi décent et facilitant leur autonomie ; et à l’inaccessibilité physique des différentes entreprises de la place. Nous avons des témoignages de personnes ayant finalement pu décrocher un travail mais qui n’ont pas pu tenir le coup à cause des difficultés liés au transport accessible.

QUESTIONS

· Quelles mesures concrètes l’Etat prend-il afin de garantir le droit à l’emploi des personnes handicapées en ce qui a trait aux mesures d’accommodation minimales ?
· La loi sur l’Intégration des personnes handicapées prévoit un quota, pourquoi l’Etat n’applique-t-il pas ce quota dans l’administration publique ?


ART. 28 : NIVEAU DE VIE ADEQUAT ET PROTECTION SOCIALE

102- La Caisse d’Assistance Sociale (CAS) créée en 1996 par l’Etat haïtien est un programme de protection sociale et parmi les initiatives mises en œuvre, celle des subventions aux personnes handicapées. Malheureusement en raison des problèmes de gestion inhérents à la CAS, les personnes concernées ne reçoivent pas ces allocations sur une base régulière.

103- Il faut aussi indiquer que les programmes de protection sociale mis en œuvre par l’Etat bien qu’étant bienvenus ne permettent pas vraiment aux personnes handicapées de subvenir à leur besoin de base et d’avoir un niveau de vie adéquat. Il n’y a pas de vrais politiques publiques à ce niveau mais une liste de projets consistant à octroyer de petites subventions. 

QUESTIONS 

· Qu’est-ce qui empêche à l’Etat haïtien de développer une politique de protection sociale affective garantissant le droit des personnes handicapées ? 

ART.29 : PARTICIPATION A LA VIE POLITIQUE ET A LA VIE PUBLIQUE

104- Le Droit de participer à la vie politique est garanti aux personnes handicapées sauf dans le cas où le citoyen est frappé d’une incapacité mentale dument constatée et déclarée, par une autorité médicale compétente. Il perd son droit de vote. Cette disposition est donc discriminatoire parce que basée sur la situation de handicap, donc contradictoire aux principes établis par la CRDPH.

105- Le décret de 2015 en son article 92.1 encourage la participation des femmes et des personnes handicapées à être candidats : « le parti ou groupement politique qui inscrit 30% de femme bénéficie d’une réduction de 40% sur les frais d’inscription ; celui qui inscrit 10% de personnes handicapées bénéficie d’une réduction de 30% ». De plus, cette loi fait obligation aux cartels municipaux de 3 membres d’avoir au moins 1 femme ce qui justifie la forte participation des femmes et l’accession au poste de mairesse dans les différentes municipalités du pays. 

106- Si la participation des femmes est une obligation au niveau des municipalités, celle des personnes handicapées ne l’est pas. Elles participent comme électrices, car les parties ou groupements politiques n’étaient obligés de les inclure.

107- En plus d’être exclus le jour du scrutin, les personnes handicapées sont marginalisés durant les périodes de campagne électorale. Dans la définition de leur stratégie de campagne, les candidats ne réservent pas de place pour les personnes handicapés. S’il est déjà vrai que ces candidats ne se soucient pas toujours des personnes analphabètes, il est encore plus vrai que ceux-ci n’ont que faire des non-voyants et des personnes sourdes. Il n’y a aucun interprète pour les télévisions et lors des réunions publiques des candidats.
108- Les messages produits par le Conseil Electoral Provisoire pour sensibiliser les citoyens autour du processus électoral ont été diffusés également en langues de signes. Toutefois aucun candidat n’a fait l’effort pour respecter les dispositions de la loi autour de l’accessibilité de leurs messages et le CEP n’a rien fait pour imposer le respect des prescrits de cette loi. 

109- D’autres paramètres indiquent que le processus électoral n’est pas inclusif : L’inaccessibilité et la violence autour du processus électoral. Le climat de peur qui imprègne trop souvent les journées électorales n’est pas de nature à favoriser le vote des personnes handicapés, notamment ceux à mobilité réduite. 

110- .Les centres de vote sont inaccessibles, les matériels, tels que les bulletins ne sont pas en braille et le nombre de candidats y figurant empêche d’utiliser des caractères assez grands permettant aux personnes non et malvoyantes de voter de manière autonome. Les isoloirs ne sont pas accessibles. 
111- Aussi, malgré maints souhaits, on n’est toujours pas arrivé à avoir des bulletins de vote en écriture braille. Ceci constitue un acte d’exclusion systématique. Ainsi, au-delà de tous les handicaps qui pèsent sur le système électoral haïtien lui-même, il est grand temps pour les candidats comme pour nos faiseurs d’élections de penser au droit de vote des handicapés.

112-  Un représentant d’OPH cité par le PNUD a indiqué ce qui suit : « Il est injuste de demander à un non-voyant de faire un choix avec les bulletins de vote généralement utilisé lors des joutes électorales précédentes en Haiti.  Ne serait-ce pas leur faire justice et faire honneur à l’idéal d’inclusion tant prôné autour du processus ». De plus, « Le problème de transport des électeurs à besoins spéciaux le jour du vote n’est pas de moindre intérêt. Un transport  public  adapté vers les bureaux de vote pour les personnes handicapées se révèle une quasi nécessité considérant que près de 10% de la population souffre d’un handicap » argumente-t-il
.

QUESTIONS 

· Pourquoi l’Etat exclut-elle les personnes handicapées psychosociale du processus électoral ?

· Pourquoi l’Etat ne fait rien afin de garantir l’accessibilité du matériel électoral aux personnes handicapées ?

ART.30 : PARTICIPATION A LA VIE CULTURELLE ET RECREATIVE, AUX LOISIRS ET AUX SPORTS  
113- Dans le domaine de la musique et du handisport le pays a fait de grands efforts surtout au niveau des activités Spécial Olympique. Mais les activités comme paralympiques, deaf olympique, goal ball ne sont pas encore développées dans le pays.

114- Ce qui fait obstacle à la participation des personnes handicapées aux activités culturelles, de loisir et sportives, c’est d’abord l’inaccessibilité des espaces et l’insécurité généralisée. Les forces de l’ordre ont du mal à assurer la sécurité par conséquent les personnes handicapées s’abstiennent de participer à ce genre d’évènements. 

QUESTIONS 

· Que fait l’Etat pour garantir l’accès aux sites touristiques et historiques ainsi qu’aux activités culturelles aux personnes handicapées ?

ART. 31 : STATISTIQUES ET COLLECTES DES DONNEES

115- L’absence de données est une donnée en soit. En Haïti il n’existe pas de données sur la population des personnes handicapées. Le dernier recensement, réalisé par l’institut haïtien de statistique et informatique, en 2003 mis à jour en 2012, ne fait aucune mention des personnes handicapées. 

116- Certaines institutions collectent des données sur les personnes handicapées dans la mise en œuvre de leurs projets et ceci sur des thématiques spécifiques mais l’Etat en tant que principal garant n’est pas encore arrivé à rendre disponibles des données au niveau nationale et de manière systématique. 

QUESTIONS 

· Que fait l’Etat Haitien à travers les différents Ministères et l’Institut Haitien de Statistiques et d’Informations (IHSI) afin d’assurer la disponibilité de données désagrégées par handicap devant lui permettre de mieux adresser la question des droits des personnes handicapées ? 

ARTICLE 33 : APPLICATION ET SUIVIE AU NIVEAU NATIONALE

117- A date, l’Etat n’a pas encore appliqué les prescrits de l’article 33. Il n’existe encore aucun point focal à proprement parlé mais les coordonnateurs du BSEIPH dans les régions jouent jusqu’à un certain niveau ce rôle ; le mécanisme de coordination qui doit également impliquer les représentants des OPH est aussi inexistant mais on serait tenté de croire que le Comité Interministériel joue ce rôle sauf qu’il n’est composé que de représentants du gouvernement ; pas de mécanisme indépendant fondé sur les Principes de Paris. 

QUESTIONS :

· Quel est le mécanisme mis en place par l’Etat pour assurer le suivi de l’application de la CRDPH en Haïti ? 

· A quel niveau, à quel moment et comment les personnes handicapées sont-elles impliquées dans le mécanisme de suivi mis en place par l’Etat ? 
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